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EVALUER LES PROGRAMMES ET LES ACTIVITÉS RELATIFS À L’ÉTHIQUE

ANNEXE A : EXEMPLES D'OUTILS
D'AUDIT SERVANT À ÉVALUER LE
CLIMAT ÉTHIQUE D’UNE
ORGANISATION

Cette annexe présente trois exemples d'outils d'audit
(modèle de maturité, enquête ad hoc ou dans le cadre
d’une mission) pouvant être utilisés pour évaluer le
climat éthique. Ces outils ne conviennent pas, en l’état,
à toutes les organisations. Ils devront donc, le cas
échéant, être adaptés.

1- Modèle de maturité1

L'éthique est un domaine sensible qui ne se prête pas
facilement à des évaluations selon les systèmes de cota-
tion habituellement utilisés en audit. Plutôt que de
formuler une opinion d'audit sur l'éthique, il peut être
moins radical et plus utile d'évaluer les différents
éléments du climat éthique en utilisant un modèle de
maturité. Le tableau suivant propose un exemple de
modèle de maturité d’un programme de conformité. 

1 Extrait de l’ouvrage « Internal Auditing: Assurance and Consulting
Services », 2e édition /The Institute of Internal Auditors Research
Foundation, 247 Maitland Avenue, Altamonte Springs, Floride 32701-
4201, États-Unis. Copyright 2009. Reproduction autorisée.
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 d
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2- Enquête réalisée auprès de l'ensemble
des salariés1

Le climat éthique n'est pas toujours conforme à ce que
veulent ou imaginent les dirigeants ou le Conseil. Le
climat éthique est ce que les salariés vivent au quotidien.
En conséquence, une enquête réalisée dans l'ensemble
de l'organisation reflétera le climat éthique d’une
manière relativement précise. En identifiant les écarts
entre le climat éthique réel et le climat éthique souhaité
à partir des résultats de l’enquête, on pourra aboutir à
des actions permettant de combler ces écarts. L’enquête

apportera ainsi une valeur ajoutée importante à l'orga-
nisation.

Un exemple de questionnaire est présenté ci-après. Il
n'est pas exclusivement axé sur le climat éthique, mais
les problématiques afférentes sont intégrées à une
enquête plus large.

1 Extrait de l’ouvrage : Best Practices: Evaluating the Corporate Culture
2nd ed. / The Institute of Internal Auditors Research Foundation, 247
Maitland Avenue, Altamonte Springs, Floride 32701-4201, États-Unis.
Copyright 2010. Reproduction autorisée.

VOTRE SERVICE ______________________

Dans quel État se situe votre lieu de travail ? ............................................ IL IN MI OH WI AUTRE

ENQUÊTE RÉALISÉE AUPRÈS DE L'ENSEMBLE DES SALARIÉS DE L'ORGANISATION

(POUR CHAQUE QUESTION, VEUILLEZ ENTOURER LE CHIFFRE DÉCRIVANT LE MIEUX VOTRE RÉACTION PAR RAPPORT
AUX PROPOSITIONS.)

LÉGENDE : 1 = Entièrement d'accord 
2 = D'accord 
3 = Pas d'accord 
4 = Pas du tout d'accord 
5 = Ne sais pas

SECTION I : Culture d'entreprise

La culture d'entreprise donne le ton d'une organisation en influençant la sensibilisation au contrôle de ses salariés. La
culture d'entreprise représente la base de toutes les autres composantes du contrôle interne. (VEUILLEZ ENTOURER
UN SEUL CHIFFRE POUR CHAQUE PROPOSITION.)

1. La direction générale de mon unité opérationnelle respecte des exigences
éthiques élevées. 1       2       3       4       5

2. La direction générale de mon unité opérationnelle s'efforce de respecter la législation
et la réglementation auxquelles la société est soumise. 1       2       3       4       5
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3. Mon superviseur respecte la législation et la réglementation auxquelles la société
est soumise. 1       2       3       4       5

4. Les objectifs de performance de mon unité opérationnelle sont réalistes et réalisables. 1       2       3       4       5

5. Les salariés de mon unité opérationnelle possèdent les connaissances, les compétences
et la formation requises pour s'acquitter convenablement de leurs fonctions. 1       2       3       4       5

6. Mon unité opérationnelle tire les enseignements de ses erreurs. 1       2       3       4       5

7. La rotation du personnel n'a pas affecté la capacité de mon unité opérationnelle à
s'acquitter efficacement de ses fonctions. 1       2       3       4       5

8. L'intégrité des résultats financiers et opérationnels prévaut toujours sur la
communication d'objectifs de performance acceptables. 1       2       3       4       5

9. Les salariés de mon unité opérationnelle sont traités de façon juste et équitable. 1       2       3       4       5

10. Les salariés de mon unité opérationnelle ne doivent pas prendre de risques inutiles
menaçant la sécurité pour s'acquitter de leurs fonctions. 1       2       3       4       5

11. Si vous êtes en désaccord avec une ou plusieurs propositions précitées sur la culture
d'entreprise, veuillez expliquer pourquoi.

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

SECTION II : Objectifs et obstacles

Les organisations identifient et analysent les obstacles susceptibles de menacer la réalisation de leurs objectifs afin
de déterminer comment les gérer. (VEUILLEZ ENTOURER UN SEUL CHIFFRE POUR CHAQUE PROPOSITION.)

12. Cette année, je suis responsable d'objectifs définis et mesurables. 1       2       3       4       5

13. Je dispose de suffisamment de ressources, d'outils et de temps pour réaliser
mes objectifs. 1       2       3       4       5

14. Dans mon service, nous identifions les barrières et les obstacles, et résolvons
les problèmes pouvant affecter la réalisation des objectifs. 1       2       3       4       5
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15. Dans mon service, les processus supportant les innovations tant technologiques,
qu’au niveau des produits, des services ainsi que des autres évolutions importantes
sont convenablement gérés. 1       2       3       4       5

16. Mon unité opérationnelle tient compte de l'impact de ses décisions et de ses actes
sur les clients. 1       2       3       4       5

17. Si vous êtes en désaccord avec une ou plusieurs propositions précitées sur les objectifs
et les obstacles, veuillez expliquer pourquoi.

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

18. À votre avis, quels sont les principaux risques opérationnels / financiers auxquels
votre unité est confrontée ?

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

SECTION III : Politiques et procédures

Les politiques, procédures et autres garde-fous contribuent à la réalisation des objectifs. (VEUILLEZ ENTOURER UN
SEUL CHIFFRE POUR CHAQUE PROPOSITION.)

19. Dans mon unité opérationnelle, les politiques et procédures me permettent
de m'acquitter efficacement de mes fonctions. 1       2       3       4       5

20. Les salariés qui volent des biens, de l'argent, des informations et/ou du temps
à la société seront identifiés. 1       2       3       4       5

21. Les salariés qui volent et qui sont identifiés seront sanctionnés comme il convient. 1       2       3       4       5

22. Les salariés qui enfreignent la législation et la réglementation auxquelles la société
est soumise seront identifiés. 1       2       3       4       5

23. Les salariés qui enfreignent la législation et la réglementation auxquelles la société
est soumise et qui sont identifiés seront sanctionnés comme il convient. 1       2       3       4       5
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24. Si vous êtes en désaccord avec une ou plusieurs questions précitées sur les politiques
et les procédures, veuillez expliquer pourquoi.

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

SECTION IV : Information et communication

Les organisations doivent identifier et enregistrer les informations pertinentes, et les communiquer sous une forme
et selon un calendrier permettant aux collaborateurs de s'acquitter de leurs responsabilités. (VEUILLEZ ENTOURER UN
SEUL CHIFFRE POUR CHAQUE PROPOSITION.)

25. Nos systèmes d'information communiquent rapidement au management
des rapports sur les performances de mon unité en les comparant aux objectifs fixés. 1       2       3       4       5

26. Des dispositifs m'incitent à formuler des recommandations pour améliorer
les processus. 1       2       3       4       5

27. L'interaction entre la direction générale et mon unité opérationnelle nous permet
de nous acquitter efficacement de nos fonctions. 1       2       3       4       5

28. La communication entre mon unité opérationnelle et les autres services nous permet
de nous acquitter efficacement de nos fonctions. 1       2       3       4       5

29. La communication entre unités opérationnelles permet aux collaborateurs
de s'acquitter efficacement de leurs fonctions. 1       2       3       4       5

30. Je dispose de suffisamment d'informations pour m'acquitter de mes fonctions. 1       2       3       4       5

31. La direction générale de XXX Groupe est informée de la performance réelle
de mon unité opérationnelle. 1       2       3       4       5

32. Il existe un canal de communication pour signaler les manquements potentiels. 1       2       3       4       5

33. Les personnes qui signalent un potentiel manquement sont protégées contre
des mesures de rétorsion. 1       2       3       4       5

34. Je suis convaincu que le signalement à mon superviseur mettra un terme
au manquement en question. 1       2       3       4       5
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35. Si vous êtes en désaccord avec une ou plusieurs questions précitées sur l’information
et la communication, veuillez expliquer pourquoi.

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

SECTION V : Évaluation et informations fournies en retour

Les processus d'évaluation et de retour d'informations permettent à une organisation d'évaluer, de suivre et de contrô-
ler sa performance au fil du temps. (VEUILLEZ ENTOURER UN SEUL CHIFFRE POUR CHAQUE PROPOSITION.)

36. Les informations communiquées à la direction générale reflètent les résultats réels
des activités de mon unité opérationnelle. 1       2       3       4       5

37. Je dispose de suffisamment d'informations pour contrôler les performances
des fournisseurs. 1       2       3       4       5

38. Je dispose de suffisamment d'informations pour contrôler la satisfaction
ou le mécontentement des clients (internes ou externes). 1       2       3       4       5

39. Les informations fournies en retour par les clients internes et/ou externes
et les réclamations font l'objet d'un suivi rapide et efficace. 1       2       3       4       5

40. La qualité des éléments produits par mon unité opérationnelle est mesurable. 1       2       3       4       5

41. Les salariés de mon unité opérationnelle savent ce qu'il faut faire lorsqu'ils
découvrent des erreurs ou des écarts dans la performance. 1       2       3       4       5

42. Mon superviseur passe régulièrement en revue ma performance avec moi. 1       2       3       4       5

43. Je sais ce que je dois faire si je suis informé de manquements à l'éthique
ou d'activités frauduleuses. 1       2       3       4       5

44. Si vous êtes en désaccord avec une ou plusieurs questions précitées sur l'évaluation
et les informations fournies en retour, veuillez expliquer pourquoi.

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................

.......................................................................................................................................................................................................................................................................
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45. Je soupçonne / je sais qu’il existe une activité frauduleuse sur mon lieu de travail. OUI NON

Si vous avez répondu OUI à la question 45, veuillez répondre aux questions ci-après :

45A. À quelle activité faites-vous référence dans la question 45 ?
.......................................................................................................................................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................................................................................................................

45B. L'avez-vous signalée ? OUI NON (Entourez la réponse) 

45C. Si vous ne l'avez pas signalée, pourquoi ?
.......................................................................................................................................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................................................................................................................

(NOTE : Vous pouvez signaler une fraude en appelant la « Ligne d’alerte professionnelle » au numéro suivant : 0033-
xxx xxx xxx)
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3- Enquête réalisée auprès des salariés
dans le cadre d'une mission d'audit1

Ainsi que mentionné dans le guide, les managers opéra-
tionnels créent localement, par leurs paroles et par leurs
actes, un climat éthique dans les domaines qu'ils
couvrent. Ce climat local pouvant être différent du
climat général, il peut également être utile de réaliser
une enquête auprès des salariés lors de chaque mission
d'audit. La courte enquête ci-après est utilisée par une

université au cours de chaque mission, et ses résultats
sont intégrés à chaque rapport d'audit. Le management
local est invité à ajouter des commentaires à l'enquête
afin d'obtenir des informations en retour sur des ques-
tions qui le préoccupent.

1 Extrait de l’ouvrage : Best Practices: Evaluating the Corporate
Culture, 2nd ed., / The Institute of Internal Auditors Research Founda-
tion, 247 Maitland Avenue, Altamonte Springs, Floride 32701-4201,
États-Unis. Copyright 2010. Reproduction autorisée.

Enquête réalisée auprès des salariés

Tout à
fait

d'accord
D’accord Pas

d’accord
Pas du
tout

d'accord
Non

applicable

1. Le management montre l'importance de
l'intégrité et du comportement éthique à
ses salariés.

1 2 3 4 N/A

2. Le management est ouvert aux suggestions
des salariés concernant l’amélioration de la
productivité et de la qualité.

1 2 3 4 N/A

3. Le management outrepasse parfois les poli-
tiques, les procédures ou les règles de l’or-
ganisation (par exemple en travaillant trop
rapidement aux dépens de la qualité, ce qui
est interdit par la politique). 

1 2 3 4 N/A

4. Le management possède les connais-
sances, les compétences et la formation
requises pour s'acquitter efficacement de
ses responsabilités.

1 2 3 4 N/A

5. Le personnel administratif possède les
connaissances, les compétences et la
formation requises pour s'acquitter effica-
cement de ses responsabilités.

1 2 3 4 N/A

6. Le management contrôle, surveille et
supervise efficacement les activités de mon
unité.

1 2 3 4 N/A

7. Le management se préoccupe et tient
compte des informations fournies en retour
par les clients et de leurs suggestions. 

1 2 3 4 N/A
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Tout à
fait

d'accord
D’accord Pas

d’accord
Pas du
tout

d'accord
Non

applicable

8. Je comprends les politiques et les règles de
mon lieu de travail et je dispose de
ressources réelles pour obtenir des explica-
tions sur les politiques le cas échéant. 

1 2 3 4 N/A

9. Le management ne m'a pas réellement
informé de mes fonctions et de mes
responsabilités.

1 2 3 4 N/A

10. Le management prendrait les mesures
correctives appropriées en cas de violation
des politiques, des procédures ou des
règles.

1 2 3 4 N/A

11. Je serai protégé contre des mesures de
rétorsion si je signale une potentielle viola-
tion. 

1 2 3 4 N/A

12. Je sais comment signaler des violations de
la législation ou de la politique, et je
connais le dispositif d'alerte téléphonique
de l'université.

1 2 3 4 N/A

Souhaitez-vous faire d'autres commentaires sur les activités de votre entité ? 
.......................................................................................................................................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................................................................................................................................

NOM (facultatif ) ____________________________________
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